
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES 
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Décret no 2024-681 du 4 juillet 2024 relatif au bénéfice des garanties d’origine de biogaz pour les 
collectivités territoriales et au droit préférentiel d’achat des garanties d’origine des producteurs 
de biométhane sous contrat d’obligation d’achat 

NOR : ECOR2312729D 

Publics concernés : producteurs de gaz renouvelable et consommateurs de gaz naturel souhaitant participer à 
des opérations d’autoconsommation collective étendue de gaz. 

Objet : garanties d’origine de biogaz pour les collectivités et achat des garanties d’origine par les producteurs 
sous contrat d’obligation d’achat. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret précise les modalités d’application du transfert des garanties d’origine vers les communes, 

groupements de communes et métropoles dans lesquels le biométhane associé est produit ainsi que les modalités 
d’application de l’achat de garanties d’origine avant ou après leur mise aux enchères par les producteurs de 
biométhane sous contrat d’obligation d’achat à tarif règlementé ou après appel d’offres. 

Références : le décret est pris pour l’application de l’article L. 446-22 du code de l’énergie ; le code de 
l’énergie peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 

numérique, 
Vu le code de l’énergie, notamment son article L. 446-22 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’énergie en date du 5 mars 2024 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 7 mars 2024 ; 
Vu l’avis de la Commission de régulation de l’énergie en date du 28 mars 2024, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le chapitre VI du titre IV du livre IV du code de l’énergie est ainsi modifié : 

1o Au 1o de l’article D. 446-37 de la section 7, les mots : « quatrième alinéa de l’article L. 446-19 » sont 
remplacés par les mots : « troisième alinéa de l’article L. 446-22 » ; 

2o L’article D. 446-37 de la section 7 est complété par les alinéas suivants : 

« 5o Les spécifications prévues à l’article D. 446-38-1 relatives à l’acquisition de garanties d’origine par la 
commune, le groupement de communes ou la métropole ; 

« 6o Les spécifications prévues à l’article D. 446-38-2 relatives à l’acquisition de garanties d’origine par les 
producteurs tels que définis à l’article R. 446-1 au titre de leurs installations. » ; 

3o Après l’article D. 446-38, il est inséré un article D. 446-38-1 ainsi rédigé : 

« Art. D. 446-38-1. – Pour bénéficier, en application du deuxième alinéa de l’article L. 446-22, de garanties 
d’origine de biogaz par une installation implantée sur leur territoire, la commune, le groupement de communes ou 
la métropole doivent détenir un compte sur registre des garanties d’origine de biogaz établi conformément aux 
dispositions de l’article L. 446-18 du code de l’énergie. 

« La commune, le groupement de commune ou la métropole peuvent confier à un mandataire sur le registre la 
gestion de leur droit à bénéficier à titre gratuit de garanties d’origines de biogaz par une installation implantée sur 
leur territoire. 

« Lorsqu’ils souhaitent acquérir des garanties d’origine en application de ces dispositions, la commune, le 
groupement de communes, la métropole ou leur mandataire en informent le gestionnaire du registre des garanties 
d’origine de biogaz désigné conformément aux dispositions de l’article L. 446-18 du code de l’énergie au plus tard 
dix jours ouvrés avant la date d’une enchère en indiquant le volume de garanties dont l’acquisition est souhaitée 
ainsi que la période de production couverte, dans la limite du volume de la production des installations implantées 
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sur leur territoire et de leur propre consommation de gaz naturel sur la même période. Les garanties d’origine 
allouées aux communes, groupements de communes et métropoles sont prioritairement des garanties d’origine 
portant la mention figurant au a du 10o de l’article D. 446-26-1 du code de l’énergie. 

« Pour la mise en œuvre de ces dispositions, la consommation de gaz naturel de la commune, du groupement de 
communes ou de la métropole est comprise comme la consommation finale de ladite commune, du groupement de 
communes ou de la métropole. 

« Les conditions générales de la mise aux enchères mentionnées à l’article D. 446-37 peuvent prévoir : 

« 1o Des frais d’accès à la plateforme ainsi que des frais de gestion, à la charge de la commune, du groupement 
de communes ou de la métropole ; 

« 2o Une limitation du volume des garanties d’origine dont peuvent bénéficier la commune, le groupement de 
communes ou la métropole, cette limitation pouvant être exprimée en pourcentage de la production mensuelle des 
installations implantées sur leur territoire ; 

« 3o Les conditions dans lesquelles sont allouées les garanties d’origine dont l’acquisition est souhaitée à la fois 
par la commune, le groupement de communes ou la métropole. 

« Les garanties d’origine dont bénéficient la commune, le groupement de communes ou la métropole en 
application du présent article sont immédiatement annulées. » ; 

4o Après l’article D. 446-38-1, il est inséré un article D. 446-38-2 ainsi rédigé : 

« Art. D. 446-38-2. – I. – Pour bénéficier, en application du cinquième alinéa de l’article L. 446-22, de 
garanties d’origine du biogaz injecté dans le réseau de gaz naturel issu de son installation, le producteur, tel que 
défini à l’article R. 446-1, doit détenir un compte sur le registre des garanties d’origine de biogaz établi 
conformément aux dispositions de l’article L. 446-18 du code de l’énergie. 

« Le producteur informe le gestionnaire du registre des garanties d’origine de biogaz désigné conformément aux 
dispositions de l’article L. 446-18 du code de l’énergie de son souhait de disposer de garanties d’origine 
correspondant à une période de production donnée au minimum un mois avant la date d’ouverture des enchères 
correspondant à la période de production demandée. Le producteur s’engage, au choix, à acquérir soit l’ensemble 
des garanties d’origine correspondant à la période de production demandée, soit l’ensemble des garanties d’origine 
portant la mention figurant au a du 10o de l’article D. 446-26-1 du code de l’énergie pour la période de production 
demandée, ou soit l’ensemble des garanties d’origine portant la mention figurant au b du 10o de l’article D. 446-26-1 
du code de l’énergie pour la période de production demandée. 

« II. – Lorsqu’il a fait part de son souhait d’acquisition, le producteur s’engage à acquérir, à l’issue de leur mise 
aux enchères, les garanties d’origine demandées au prix moyen du lot auquel elles sont rattachées et selon les 
conditions générales mentionnées à l’article D. 446-37. 

« Ces conditions générales peuvent prévoir : 

« 1o Le niveau de prime payée par le producteur pour chacune des garanties d’origine achetée ; 

« 2o Les conditions et modalités selon lesquelles le producteur peut renoncer à l’acquisition de ces garanties ; 

« 3o Une période minimale et une période maximale sur laquelle le producteur s’engage à acheter les garanties 
d’origine de biogaz de son installation ; 

« 4o Une limitation du volume de garanties d’origine pouvant faire l’objet d’un achat par le producteur, cette 
limitation pouvant être exprimée en pourcentage de la production de chaque installation. 

« Les garanties d’origine acquises en vertu du présent article sont transférées au producteur à l’issue de leur mise 
aux enchères dans les conditions prévues à l’article D. 446-41. Les candidats ayant participé à la procédure de mise 
aux enchères sont informés de cette acquisition par le gestionnaire du registre des garanties d’origine de biogaz 
désigné conformément aux dispositions de l’article L. 446-18 du code de l’énergie. 

« Les garanties d’origine issues du même lot que celui auquel sont rattachées celles acquises par le producteur 
sont attribuées dans l’ordre décroissant du prix des offres jusqu’à épuisement du volume mis aux enchères. 

« III. – Les garanties d’origine dont bénéficie le producteur en vertu du présent article ne peuvent pas être 
acquises par les communes, les groupements de communes ou les métropoles en application des dispositions de 
l’article D. 446-38-1. » ; 

5o L’article D. 446-41 est complété par l’alinéa suivant : 
« Par dérogation au quatrième alinéa, les garanties d’origines allouées à l’issue d’une mise aux enchères en vertu 

du droit préférentiel d’achat mentionné à l’article D. 446-38-2 du code de l’énergie sont transférées par le 
gestionnaire du registre des garanties d’origine au plus tard un mois suivant leur allocation. Les frais de transfert 
sont à la charge du nouveau titulaire. » 

Art. 2. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique est chargé de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 4 juillet 2024. 
GABRIEL ATTAL 

Par le Premier ministre : 
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Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE  
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